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[bookmark: _Hlk175313656]Modèle engagement des parties prenantes
Engagement des entreprises
[bookmark: _Hlk175313678][bookmark: _Hlk175313688]Composante B – Engagement des parties prenantes. Exigences 1.4 a.i et 1.2 
[bookmark: _Hlk175313718]Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ? 
De mois et année à mois et année : octobre 2022 à septembre 2026
[bookmark: _Hlk175313731]Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.

[bookmark: _Hlk175313766]Ce formulaire est rempli pour ☐ 	Un retour d’information du Secrétariat international dans le cadre du soutien à la mise en œuvre 
OU	☒	La Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation 

Introduction
[bookmark: _Hlk175313785]L'ITIE exige une supervision multipartite efficace, y compris un groupe multipartite fonctionnel impliquant le gouvernement, les entreprises ainsi que la participation pleine, indépendante, active et réelle de la société civile. Les exigences clé liées à la supervision du groupe multipartite incluent : (1.1) engagement du gouvernement ; (1.2) engagement de l’industrie ; (1.3) engagement de la société civile, y compris le Protocole relatif à la participation de la société civile ainsi que (1.4) établissement et fonctionnement d’un groupe multipartite.
Les entreprises sont l’un des collèges à avoir un siège à la table du groupe multipartite (GMP). La participation active des entreprises au processus ITIE est clé pour assurer que l’information sur les activités extractives est bien publiée, contextualisée et que leurs intérêts dans les priorités de gouvernance sont bien entendus.

Quel est l’objectif de ce modèle ?
L'objectif de ce modèle (B2) est que le collège des entreprises mène une auto-évaluation du respect de l’Exigences 1.4.a.i sur la gouvernance du GMP - nominations et coordination du collège, et de l’Exigence 1.2 sur l'engagement des entreprises vis-à-vis de la mise en œuvre de l’ITIE.
Chaque section sur une Exigence contient :
1. Un encadré avec des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation des aspects techniques et objectifs sous-jacents de l’exigence en format questions-réponses
1. Commentaires du Secrétariat
Pour la Validation, ce modèle sert de documentation des entreprises pour les progrès sur la composante en question.
[bookmark: _Hlk175313818]
Quand remplir ce modèle ?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation. Avant le début de la Validation, les modèles doivent être mis à jour régulièrement. Dans de tels cas il est possible d’obtenir le soutien du responsable pays concerné et d’indiquer que le modèle est soumis pour retour d’information du Secrétariat international.
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard lors du début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être examiné et signé par le collège des entreprises et doit être soumis au plus tard à la date du début de la Validation, et publié sur le site Internet de l’ITIE ou de l’entreprise. À ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire qu’il est soumis à des fins de Validation
[bookmark: _Hlk175313944]Qui remplit ce modèle ?
[bookmark: _Hlk175313960][bookmark: _Hlk175313122]L’autoévaluation doit être préparée par un représentant des entreprises, comme le coordonnateur du collège en consultation avec le collège élargi. L’autoévaluation permet de comprendre les aspects de l’exigence. Des points de vue divergents au sein d’un collège peuvent être repris dans ce formulaire. Le cas échéant des contributions peuvent être récoltées auprès de membres du collège ne siégeant pas au GMP. Vous pouvez contacter le chargé de pays au Secrétariat international pour obtenir du soutien.
Couvert dans ce formulaire: Exigence 1.2
Engagement efficace des entreprises 
Exigence 1.4.a.i:
Nomination des entreprises, représentation adéquate au GMP et coordination efficace avec le collège élargi
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[bookmark: _Toc176351565][bookmark: _Toc172732899][bookmark: _Hlk175314402]Exigence 1.4 sur l’organisation du collège
[bookmark: _Toc176292800][bookmark: _Toc176351566]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence ; guide de la Validation
· Notes d’orientation: Établissement et gouvernance des groupes multipartites 


[bookmark: _Hlk175314417][bookmark: _Toc176351567]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente concernant l’organisation du collège
[bookmark: _Hlk175314431][bookmark: _Hlk175145080]ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées.


	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective pour l’Exigence 1.4 issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.
Pour renforcer la mise en œuvre, le collège des entreprises est encouragé à poursuivre son 
appui technique dans tous les aspects du processus ITIE, notamment dans les aspects 
techniques des divulgations ITIE et dans le renforcement des divulgations systématiques par 
les entreprises extractives des données exigées par la Norme ITIE.
Traitement de la recommandation :
Poursuite de l’appui technique du Collège des entreprises : Le Collège des entreprises a amélioré son engagement à la mise en œuvre en participant à toutes les activités organisées par le Comité National et en promouvant le débat public au niveau de la Chambre des Mines, notamment par l’organisation, du 09 au 12 septembre 2025, d’un atelier de haut niveau autour des thématiques relatives à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires, au cahier des charges et à l’envahissement des sites miniers par les exploitants illégaux. Les entreprises ont également sensiblement amélioré la qualité de leur déclaration à l’ITIE en fournissant régulièrement au Secrétariat Technique leurs états financiers certifiés. Pour ce qui est du renforcement des divulgations systématiques, les entreprises publiques, notamment la GECAMINES, publie sur son site ses contrats, ses états financiers certifiés ainsi que ses rapports de gestion. Les autres entreprises publiques envoient leurs états financiers certifiés au Conseil Supérieur du Portefeuille pour publication. Par ailleurs, par sa lettre du 13 février 2025, le Ministre des Mines a enjoint à toutes les entreprises minières de mettre en place un site où seront divulguées toutes les informations requises par la Norme ITIE.



[bookmark: _Hlk175314477][bookmark: _Toc176351568]Autoévaluation
[bookmark: _Hlk175314488]ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence. Des points de vue divergents au sein du collège peuvent être documentés dans ce formulaire. Vous pouvez contacter le chargé de pays au Secrétariat international pour obtenir du soutien.

[bookmark: _Technical_requirement_regarding][bookmark: _Hlk172801265][bookmark: _Hlk175314518][bookmark: _Toc176351569]Exigence technique concernant l’organisation du collège
[bookmark: _Hlk175314531]Les aspects ci-dessous font partie de l’évaluation de l’exigence 1.4 mais doivent être remplis par le collège des entreprises, car il s’agit de leur façon d’organiser la représentation du collège.
[bookmark: _Hlk175314560][bookmark: _Hlk175314709]« Collège élargi » fait référence aux entreprises ne siégeant pas au GMP mais qui sont directement ou indirectement impliquées dans le secteur par des licences ou par le rapportage, les associations industrielles représentant les entreprises ou les intérêts du secteur minier à petite échelle (le cas échéant). Récolter leurs points de vue sur la mise en œuvre de l’ITIE et leurs besoins assure que l’ITIE peut avoir un impact et un suivi efficace des recommandations et des mesures correctives, résout des goulets d’étranglement dans le rapportage et la divulgation systématique, encourage l’utilisation des données et assure un soutien large à l’ITIE.
	 Exigé
	#1.4.a.i Mise en place et représentation

	Procédure de nomination – transparence, ouverture et équité
	Les entreprises ont-elles convenu d’une procédure pour sélectionner les membres du GMP issus du collège des entreprises ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, comment s’appelle le document présentant le processus formel pour la nomination de candidats au GMP : 

Le collège des entreprises a adopté un document régissant sa représentation au sein du GMP :
Référentiel portant modalités de désignation et de remplacement des membres représentant les entreprises extractives au sein du Comité Exécutif de l’ITIE RDC.

Lien vers le document :

1. ( 


La procédure adoptée a-t-elle été suivie lors de la dernière nomination ?
☒ Oui           ☐ Non
Si ce n’est pas le cas, expliquez en quoi la pratique a dévié de la procédure : 
S’il n’existe pas de procédure écrite adoptée pour la sélection des membres du collège des entreprises au GMP, décrivez la dernière procédure de nomination, les critères de représentation.
Par exemple, tient-on compte du secteur, des entreprises internationales ou nationales, de la taille, des associations industrielles, selon ce qui s’applique. 
Notez si le genre fait partie des éléments pris en considération.
Description : Durant la période il ya eu deux changements dans le collège :
1. Madame Marie-Chantal Kaninda représentant les entreprises minières privées a été désignée par la Chambre des Mines de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC) en remplacement de Monsieur Tuma Waku et ce, à l'issue d'un processus marqué par le consensus des membres de la Chambre des Mines.
2. M. KADIMA NZUJI représentant l’entreprise publique GECAMINES en remplacement de M. Robert MUNGANGA mis en retraite cfr lettre ci-dessous : 
https://www.itierdc.net/docs/autre/2026/DESIGNATION%20MADIMBA%20KADIMA%20NZUJI%20AU%20CE_27012026.pdf 



Si des élections ont eu lieu durant la période examinée
Décrivez les activités utilisées pour sensibiliser le collège élargi pour motiver davantage de candidatures :
Les éléments probants peuvent inclure des activités de sensibilisation, une cartographie des parties prenantes, un appel à nominations par newsletter, un post sur un site Internet diffusé aux membres du collège avec un appel à nominations. Dressez la liste de tout ce qui s’applique, y compris des liens lorsqu’ils existent.
Description : 
OU : ☒ Il n’y a pas eu d’appel public à nominations. Le référentiel du collège n’exige pas d’appelpublic, les désignations se font au sein du collège suivant la procédure prévue à l’article 5 du référentiel.
Les individus ou les entreprises qui se sont portés candidats sont-ils connus du collège élargi ?
☒ Oui           ☐ Non
Détaillez, par exemple un lien si la liste est publique et si les candidats ne sont pas connus : En application de l’article 6 du référentiel, chaque corporation, après désignation en son sein, transmets au GMP l’acte de désignation ou de remplacement.
Ainsi, Madame Marie-Chantal Kaninda a été désignée par la Chambre des Mines en remplacement de Monsieur Tuma Waku et ce, par consensus de ses membres.

La durée du mandat des membres du GMP représentant les entreprises est-elle limitée ?
☒ Oui, saisissez le nombre d’années ou d’autres détails : 
OU: ☐ mandat : 3 ans renouvelables sans limitation du nombre. 

	Genre
	Quel est l’équilibre actuel hommes/femmes dans votre collège ?
Pourcentage d’hommes représentés dans votre collège :60
Pourcentage de femmes représentées dans votre collège : 40 
Le collège a-t-il fait des efforts pour améliorer cet équilibre ? 
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, par exemple, les discussions menées, incluez des références vers une documentation :  Lors des derniers remplacements au sein du collège entreprises, le siège de Représentant des entreprises privées, occupé par M. Simon Tuma-Waku (un homme) durant la période d’évaluation précédente, a été confié à Mme Marie-Chantal Kaninda (femme), Présidente de Glencore RDC et Présidente du Conseil d’administration de Kamoto Copper Company.
Cette désignation a eu pour effet de porter la représentation féminine du collège des entreprises d’une femme sur cinq soit 20 % à deux femmes sur cinq ce qui représente actuellement 40 % et a contribué à faire passer la représentation féminine au sein du  Comité exécutif dans son ensemble de 20 % à 25 %, soit de 4 à 5 femmes sur 20 membres. Au regard de ces chiffres, le collège des entreprises est aujourd’hui celui dont le rapport hommes-femmes est le plus élevé des trois collèges, soit 40% de femmes.
Documents : Exemple : PV du Comité Exécutif du 27 novembre 2023 prenant acte de la désignation de madame Marie Chantal Kaninda en remplacement de M Simon TUMA WAKU.  

	Exigé
	#1.4.b.ii Communication avec le collège élargi

	Communication avec le collège élargi
	Les membres du GMP issus des entreprises communiquent-ils avec le collège élargi ?
☒ Oui           ☐ Non
Détaillez :  

La communication entre les membres du Groupe Multipartite (GMP) issus des entreprises et le collège élargi est permanente. Premièrement, les organisations professionnelles sectorielles (Chambre des Mines de la FEC, Conseil Supérieur du Portefeuille, Fédération des Industriels du Bois) sont systématiquement impliquées à toutes les activités de l’ITIE-RDC, ceci assure une diffusion et une meilleure appropriation des questions ITIE aux différents membres des corporations concernées (FIB, FEC, CSP….). Les délégués qui siègent au Comité exécutif restituent les conclusions des débats, les décisions et les évolutions des exigences de la Norme ITIE lors des réunions de leurs comités professionnels respectifs (Chambre des Mines/FEC, Fédération des Industriels du Bois…). L'ITIE y est inscrite à l'ordre du jour pour rappeler les obligations de transparence aux membres. Au sein de chaque entreprise minière, pétrolière, des points focaux ITIE désignés servent de relais direct notamment lors du rapportage l’ITIE. Ces délégués participent aussi régulièrement aux activités ainsi qu’au débat public organisés par l’ITIE dans toutes les provinces du pays. (Liste de présence et Compte rendus des ateliers avec participation des entreprises du collège élargi sur)
En retour, les différents délégués des entreprises rapportent les difficultés et point de vue des entreprises lors des ateliers et des différentes activités organisées par l’ITIE. Ces retours sont présentés le cas échéant aux réunions du Comité exécutif pour adapter et faire avancer la mise en œuvre de la Norme aux réalités du secteur.
Mr. Kassongo Bin Nassor, président de la Chambre des Mines (depuis avril 2025) siège au Comité exécutif ITIE-RDC (depuis 2014),   et occupe un haut poste de management au sein d’une de 3 plus grandes entreprises minières du pays (TENKE FUNGURUME MINING) ce qui constitue un canal de coordination assez fort et large aussi bien avec les membres de la coorporation du secteur minier y compris avec les entreprises au délà du GMP, il participe à tous les débats de haut niveau y compris avec les autres collèges en déhors du GMP et à des activités conjointes avec le gouvernement et d’autres parties. A titre illustratif, au cours de  la  2ème réunion du Cadre de Concertation Permanente entre le Gouvernement et le secteur minier privé, il y a eu la présence du Conseiller Principal du Chef de l’État au Collège Mines, Énergie et Hydrocarbures, le Président de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC), le Président de la Chambre des Mines, les dirigeants des principales entreprises minières, le Secrétaire Général aux Mines et les chefs des services sous tutelle du Ministère des Mines autour des questions sur les accidents évitables, les dommages environnementaux et le non-respect des obligations légales par certains opérateurs..
Enfin, les entreprises membres participent régulièrement à tous les ateliers techniques au niveau national et dans les provinces.
En 2022, devant plusieurs délégués des entreprises minières, y compris celles non membres du GMP et celles non membres de sa corporation, dans le Haut-Katanga, la chambre des mines a sensibilisé les entreprises à participer à l’ITIE pour améliorer davantage la qualité de l’information contenue dans les.
Expliquez par exemple comment et à quelle fréquence les membres du GMP communiquent et récoltent les points de vue du collège élargi, par le biais d’organisations industrielles ou autres réseaux : 
Lors des réunions de la Chambre des mines, un point sur l’ITIE et sur la transparence est inscrit dans les discussions.
Du 9 au 12 septembre 2025 à Lubumbashi, la Chambre des Mines de la FEC, l’ITIE-RDC et l’IDAK ont organisé un atelier de haut niveau réunissant autorités Gouvernementales et les délégués de différentes institutions (Assemblée nationale, provinciale, délégués miniers industriels, délégués de la société civile, délégués des coopératives et partenaires techniques et financiers autour de deux enjeux majeurs :
1. Gouvernance des retombées locales : Évaluer l'efficacité, la transparence et les perspectives de la dotation minimale de 0,3 % du chiffre d’affaires (DOT) ainsi que des cahiers des charges pour le développement communautaire.
2. Sécurité des concessions : Trouver des solutions durables et concertées face à l'envahissement croissant des sites industriels par les exploitants illégaux dans le Haut-Katanga et le Lualaba.
Cette rencontre visait à établir un diagnostic partagé, élaborer une feuille de route pour pacifier la coexistence entre mines industrielles et artisanales, et formuler des recommandations concrètes pour renforcer la redevabilité et la transparence du secteur extractif congolais.


	Activités de sensibilisation
	Les membres du GMP issus des entreprises ont-ils mené des activités de sensibilisation durant la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, décrivez et donnez un lien :
Il y’a lieu de renseigner que les activités ménées par la chambre des mines, notamment, au haut KATANGA, sur la sensibilisation des entreprises à participer à l’atelier de l’ITIE pour améliorer davantage la qualité de l’information contenue dans les rapports. Egalement, le Collège des entreprises a amélioré son engagement à la mise en œuvre en participant à toutes les activités organisées par le Comité National et en promouvant le débat public au niveau de la Chambre des Mines, notamment par l’organisation, du 09 au 12 septembre 2025, d’un atelier de haut niveau autour des thématiques relatives à la dotation de 0,3% minimum du chiffre d’affaires, au cahier des charges et à l’envahissement des sites miniers par les exploitants illegaux.  Il y’a eu aussi des ateliers de sensibilisation des entreprises extractives à la déclaration des bénéficiaires effectifs dont les liens ci-dessus :
1. https://www.itierdc.net/actualite/atelier-strategique-pour-accelerer-la-mise-en-uvre-du-registre-des-beneficiaires-effectifs/
2. https://x.com/itierdc/status/2062475026461331759?s=20.
3. Communiqué de presse – Activités conjointes avec la Chambre des Mines
4. https://www.itierdc.net/actualite/l-itie-rdc-sensibilise-les-entreprises-extractives-a-la-declaration-des-beneficiaires-effectifs/ 
5. Haut-Katanga : La chambre des mines sensibilise les entreprises à participer à l'atelier de l'ITIE pour améliorer davantage la qualité de l’information contenue dans les rapports - MINES.CD - Premier média congolais du secteur minier


	Récolter les points de vue 
	Les membres du GMP issus des entreprises ont-ils récolté les points de vue du collège élargi sur les points suivants :
A) Le dernier plan de travail de l’ITIE, y compris les priorités de la mise en œuvre de l’ITIE
☒ Oui           ☐ Non

Si oui comment ? / Les points de vue ont été récoltés via des mails envoyés aux délégués et points focaux, qui ont participé lors des ateliers de mise en commun des améliorations et de validation des documents de mise en œuvre à Lubumbashi, qui ont consulté leurs membres et transmis les observations  des mails envoyés et liste de présence des membres du GMP ou leurs délégués aux réunions sur le PTBA et RAA (CR, Listes de présence, Capture des mails à compléter)

Si oui, qui a contribué ?
Ces contributions ont-elles été reflétées dans le plan de travail ?
 ☒ Oui           ☐ Non
Détaillez:
A) Examen de la mise en œuvre de l’ITIE
☒ Oui           ☐ Non
Les points de vue ont été recueillis par email auprès des délégués et points focaux, lors d'ateliers de partage et de validation à Lubumbashi. Ces derniers ont consulté leurs membres et transmis leurs observations, notamment via le partage du RAA, avec liens et captures d'écran des mails envoyés. Le collège a participé à l’examen annuel des progrès lors des ateliers de validation des Rapports Annuels d’Avancement. Par exemple, récemment L’atelier de Lubumbashi du 28-30 juillet 2026 a rassemblé les sociétés minières, la société civile, les administrations minière et financière, la DOT, et le Secrétariat technique, afin de finaliser le cadre du Rapport 2024 et d'approuver le Rapport Annuel d’Avancement 2025 . Ces mêmes documents sont également discutés et adoptés au GMP au sein duquel des membres du collège siegent.
Si oui, qui a contribué ? 
Un délégué de GLENCORE, et plusieurs délégués des entreprises hors GMP (liste de présence).
Ces contributions ont-elles été reflétées dans l’examen des progrès ?
 ☒ Oui           ☐ Non
Détaillez: 



[bookmark: _Underlying_objective_regarding][bookmark: _Toc176351570][bookmark: _Hlk175317687]Objectif sous-jacent concernant l’organisation du collège 
[bookmark: _Hlk175317713]L’objectif de cette exigence est d’assurer l’existence d’un groupe multipartite indépendant, capable d’exercer un suivi actif et significatif de tous les aspects de la mise en œuvre de l’ITIE […] Comme condition préalable à la réalisation de cet objectif, le groupe multipartite doit comprendre un nombre adéquat de représentants des principales parties prenantes, nommés sur la base de procédures ouvertes, justes et transparentes au sein de chaque collège […]

1. [bookmark: _Hlk175317730]Selon le collège, la procédure de nomination a-t-elle été respectée durant la période examinée ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, par exemple tout écart dans la pratique ou l’absence d’un processus formel de nomination de candidats au GMP. 
Les représentants du collège ont été nommés par leurs corporations professionnelles sectorielles respectives conformément à l’article 5 du Référentiel du 13 décembre 2021 et à l’article 6 du Règlement intérieur. Cf.  ci haut le point sur la procédure suivie lors de la nomination.  
Durant toute la période sous examen, aucun écart n’a été observé dans la pratique.


2. [bookmark: _Hlk175317768]Le processus de nomination était-il ouvert et transparent ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, par exemple l’impact potentiel de l’absence de procédures de nomination codifiées sur cet aspect, sur le nombre de nominations reçues par rapport au nombre de sièges vacants au GMP, les efforts de sensibilisation.
Explication 
Les représentants sont désignés librement par leurs corporations respectives ,   conformément aux procédures du collège. 
L'article 6 du Règlement intérieur de l'ITIE-RDC, adopté le 16 septembre 2011, stipule que les délégués des composantes du GMP sont nommés par leurs propres groupes, et leur désignation est consignée dans un procès-verbal transmis au Comité exécutif. Le Référentiel du collège des entreprises extractives, adopté le 13 décembre 2021, indique à l'article 5 que « les représentants des entreprises extractives sont désignés par leurs Comités professionnels ou regroupements selon des critères spécifiques, pour une période de trois ans renouvelable ». Le Manuel de procédures de l'ITIE-RDC, mis à jour par le Comité exécutif le 2 décembre 2021, précise, au paragraphe 1.3.1.2, la répartition des sièges entre les sous-secteurs.  
L’assemblée générale ordinaire et élective de la Chambre des Mines du 3 avril 2025 s’est ainsi tenue avec candidatures concurrentes. Au sein de la Chambre des Mines par exemple des élections ont eu lieu et ont promu son représentant au GMP à la tête de la Chambre des mines 
Le Référentiel du 13 décembre 2021 est publié sur le site internet de l’ITIE RDC, y compris sa version antérieure de 2018.


3. [bookmark: _Hlk175317817]Les membres du GMP représentant les entreprises sont-ils représentatifs du collège élargi ?
	☒ Oui           ☐ Non
Explication. 
Le collège comprend le Président de la chambre des Mines de la Fédération des Entreprises du Congo, Un délégué de la Fédération des Industriels de Bois, La Directrice Générale Adjointe du Groupe PERENCO (Ce seul groupe comprenant 5 entreprises majeures du secteur des hydrocarbures et les seules à être en production).Le collège comprend aussi les délégués des Entreprises Publiques ainsi que la participation d’une membre des entreprises privées qui est Présidente du Groupe GLENCORE.
De manière détaillée, la représentation couvre de manière significative l’ensemble du périmètre extractif congolais, avec au minimum un siège par filière : entreprises privées minières (02) , entreprises privées pétrolières(01), entreprises forestières(01) et entreprises publiques minières et petrolière (01). Le siège de la Chambre des mines est pourvu par le président de la Chambre des Mines de la FEC, qui fédère les opérateurs industriels du secteur ; le siège des entreprises privées l’est par la Présidente de Glencore RDC ; le siège forestier relève de la Fédération des Industriels du Bois, qui représente près de 69 % des superficies de concessions forestières du pays. Le siège des entreprises extractives publiques,  rattaché à ce collège, est occupé par un délégué de la GECAMINES.
Le poids relatif accordé aux mines est cohérent avec son importance dans le secteur  extractif de la RDC: d’après le rapport ITIE-RDC 2023 les recettes minières ont représenté 95,99 % des revenus extractifs déclarés en 2023 (5,61 Md USD sur 5,85 Md), contre 4,01 % pour les hydrocarbures mais aussi par rapport au poids du secteur minier dans les exportations nationales.



4. [bookmark: _Hlk175317963]Le collège reflète-t-il la diversité des genres de façon adéquate ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez.
 Le collège des entreprises comprend deux femmes sur cinq représentants, ce qui représente 40 % : Mme Marie-Chantal Kaninda, représentante des entreprises privées et présidente de Glencore RDC, ainsi que Mme Yvonne Mbala, représentante des entreprises pétrolières. C’est le collège avec la meilleure parité hommes-femmes parmi les trois, le Comité exécutif compte 5 femmes sur 20 membres (25 %). Cette parité s’est améliorée la période analysée : le siège des entreprises privées, occupé par un homme pendant l’a période d’évaluation précédente, a été attribué à une femme.



5. [bookmark: _Hlk175317985]La représentation actuelle trouve-t-elle le bon équilibre entre capacités, représentativité du secteur et connaissances institutionnelles ?
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. 
Trois secteurs sont représentés au sein du Comité Exécutif : les Mines, les Hydrocarbures et la Forêt. Le collège compte cinq membres, dont deux femmes, soit 40 %. Les représentants occupent des fonctions de direction générale au sein des entreprises les plus significatives de leurs sous-secteurs respectifs :
Mme Marie-Chantal Kaninda, Représentante des entreprises privées, est Présidente de Glencore RDC et Présidente du Conseil d'administration de Kamoto Copper Company, forte de plus de vingt-cinq ans d'expérience du secteur minier acquise chez Ashanti Goldfields, AngloGold Ashanti, De Beers Group et Rio Tinto ; elle a été la première femme africaine à présider le World Diamond Council. M. Kassongo Bin Nassor, Délégué de la Chambre des mines, est Directeur Général des Relations Externes de Tenke Fungurume Mining, un de grands  contributeurs du secteur extractif congolais en termes de chiffre d'affaires déclaré en 2023, et Président de la Chambre des Mines de la Fédération des Entreprises du Congo depuis avril 2025. Mme Yvonne Mbala, Représentante des entreprises pétrolières, est Directeur Général Adjointe de Perenco en RDC, seul groupe producteur de pétrole du pays à travers Perenco REP, la Muanda International Oil Company, Perenco ODS , Perenco Overseas et Lirex. M. José Minga's, Représentant des entreprises forestières, est désigné par la Fédération des Industriels du Bois, qui regroupe les concessionnaires détenant 69 % des superficies forestières concédées.
Les entreprises publiques sont représentées par M. Madimba Kadima Nzuji de la GECAMINES, la principale entreprise publique du secteur extractif  en termes de recettes de participation (95% de recettes perçues par toutes les EP d’après le Rapport ITIE -RDC 2023.



6. [bookmark: _Hlk175318041]Les membres du collège des entreprises ont-ils été nommés sans aucune contrainte ni influence du gouvernement ? (1.4.a.ii)
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. Indépendance dans la procédure de désignation 
La désignation des représentants relève exclusivement des instances professionnelles du secteur privé (Chambre des Mines de la FEC, Groupement des Explorateurs et Producteurs, Fédération des Industriels du Bois) et, pour les entreprises publiques, du Conseil Supérieur du Portefeuille, conformément à l’article 6 du Règlement intérieur qui dispose que les délégués sont désignés par leurs composantes respectives, constatés par procès-verbal. Aucune intervention du Gouvernement n’est requise dans ce processus, et aucun arrêté ministériel de nomination n’a été pris ni requis ni pris.
 : « Aucun élément factuel n’indique qu’une forme de coercition ait été exercée ou que l’on ait cherché à inclure des membres dans le collège. »



7. [bookmark: _Hlk175318075]Chaque collège est-il équitablement représenté au GMP ?  1.4.a.ii
Notez qu’il n’est pas exigé que les collèges soient représentés de façon numériquement identique.
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. Le collège entreprise comprend 25 % sur le nombre total des membres composant le GMP.
Le Comité exécutif est une structure tripartite de 20 membres réunissant les institutions publiques, les entreprises extractives et les organisations de la société civile. Le Règlement intérieur de l’ITIE RDC garantit l’équité non par l’égalité numérique, mais par deux mécanismes : le quorum  et la prise de décision par consensus (et exceptionnellement par vote) de sorte qu’aucun collège ne peut être mis en minorité par le nombre de membres. 
Le Règlement intérieur de l'ITIE-RDC garantit l'équité non par l'égalité numérique, mais par deux mécanismes combinés. Le respect du quorum est requis pour chaque collège, et non sur l'effectif global. L'article 10 dispose que « le Comité exécutif ne peut statuer valablement que si chaque partie prenante est représentée par au moins la moitié de ses délégués ». Par conséquent, l'absence d'un collège, ou le fait que le quorum ne soit pas atteint au sein d'un seul collège, empêche le Comité exécutif de siéger valablement 



8. [bookmark: _Hlk175318112]Les membres du GMP issus du collège sont-ils en mesure de mener à bien leurs tâches conformément aux directives du collège ou au Termes de Référence du GMP ? (1.4.b.i)
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. Les représentants ont le mandat de leurs comités professionnels aussi, les documents de gouvernance en vigueur, notamment le Règlement intérieur et le manuel de procédures ainsi que le référentiel du collège daté du 13 décembre 2021, Sont respectés en cette matière.
1. Les délégués proposent des points à inscrire à l'ordre du jour A titre illustratif,  le PV  de la 126ème   réunion du Comité Exécutif du 27/11/2023 rapporte que M. Tuma Waku et Mme Kaninda « ont sollicité de ramener le point 7 de l'ordre du jour au deuxième point », et que « la demande est acceptée ». Le PV de la 137ème réunion du Comité Exécutif du 29 janvier 2026 enregistre l'inscription, par un membre du collège entreprise, d'un point sur les conclusions des séances de sensibilisation du secteur forestier au regard de la révisitation annoncée du Code forestier.
2. Les délégués débattent, et leurs propositions produisent des décisions. A titre illustratif, le PV de la 134ème réunion du Comité Exécutif  du 21 août 2025 rapporte qu'un membre du collège des entreprises a demandé « des éclaircissements au sujet des délais accordés aux consultants pour l'élaboration des rapports ITIE », et que le Comité exécutif, « après avoir pris en compte la proposition d'un membre du Collège entreprises relative à la détermination des délais », a chargé le Secrétariat technique « de préparer un document reprenant les délais afférents aux Rapports à produire ». Le même PV rapporte l'observation d'un membre du collège selon laquelle le Rapport EMAPE Diamant « est incomplet parce qu'il ne démontre pas la contribution du secteur artisanal sur le plan social », qui a conduit le Comité à renvoyer le projet au consultant. Le PV n°01/2026 enregistre deux interventions du collège sur le Rapport 2023 (la responsabilité de l'élaboration des EIES et le traitement des frais sociaux liés à la délocalisation des populations.)
3. Les délégués s'impliquent dans la préparation de la Validation. Le PV n°01/2026 rapporte qu'« un membre du collège Entreprise souligne l'importance de la question de la validation et voudrait se rassurer sur les modalités prises dans le cadre de la préparation de ladite validation ». Le collège a participé aux séances de renforcement des capacités organisées par collège à Kolwezi, Lubumbashi et Kinshasa en octobre et novembre 2025.
4. Participation des délégués aux activités de mise en œuvre et co-organisation d’activités par le collège et le Comité National, : l'atelier de haut niveau de Lubumbashi des 9-12 septembre 2025 porté par la Chambre des Mines avec l'ITIE-RDC et l'IDAK, ainsi que les ateliers d’amélioration des différents documents de mise en œuvre (cadrage), de collecte des données et de dissémination organisés dans les provinces avec une forte participation des entreprises.



9. [bookmark: _Hlk175318201]Pensez-vous que les décisions au GMP sont prises de façon inclusive ? Tous les membres du GMP sont-ils traités comme des partenaires ? 1.4.b.viii
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. Les décisions sont prises par consensus entre les trois parties prenantes, conformément à l’article 10 du Règlement intérieur, et le principe du quorum qui est la règle pour les décisions du Comité Exécutif exige la présence d’au moins la moitié des délégués de chaque collège avant que le Comité ne siège. Aucune décision ne peut donc être adoptée sans l’accord du collège des entreprises.


10. [bookmark: _Hlk175318218]Pensez-vous que les réunions du GMP sont annoncées suffisamment longtemps à l’avance et que les documents sont diffusés à temps ?  1.4.b.ix
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez.
L’article 8 du Règlement intérieur de l’ITIE-RDC dispose que « la convocation des membres doit leur parvenir 8 jours avant » la réunion, et que l’ordre du jour accompagne la convocation. Ce délai a est scrupuleusement respecté sur la période examinée. Aussi, lors de chaque réunion tous les documents de travail sont préalablement transmis aux membres et une version imprimée est déposée sur la table de chaque participant à la réunion, y compris les invités.



11. [bookmark: _Hlk175318235]L’invitation aux réunions du GMP indique-t-elle clairement l’ordre du jour et quelles sont les décisions à prendre ? 1.4.b.ix
	☒ Oui           ☐ Non
Expliquez. 
L’ordre du jour, accompagné des documents de travail, est partagé avec tous les membres huit jours avant la réunion, conformément à l’article 8 du Règlement intérieur. Ces documents sont également imprimés et remis aux membres en salle. Après la réunion, l’ordre du jour est publié dans les communiqués du Comité exécutif. Aussi, lors de chaque réunion tous les documents de travail sont préalablement transmis aux membres et une version imprimée est déposée sur la table de chaque participant à la réunion, y compris les invités.



12. [bookmark: _Hlk175318255]Autres commentaires
	Ajoutez quelque chose si vous le souhaitez. 



[bookmark: _Toc176351571]Conclusion 
[bookmark: _Hlk175318300]Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence 1.4 ?
[bookmark: _Hlk175318360]L’Exigence est:
	[bookmark: _Hlk175057815]Non applicable☐
	
	Pas respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée ☐ 
 ☐
	
	Dépassée
☒



	[bookmark: _Hlk175318389]Explication de l’auto-évaluation concernant les nominations justes, ouvertes et transparentes ainsi que la représentation des entreprises au GMP :
En RDC, les entreprises extractives sont engagées dans l'ITIE bien au-delà de la simple transmission de données pour les divulgations requises par la Norme. Elles disposent d'un collège structuré et représentatif au sein du Groupe multipartite. La Fédération des Entreprises du Congo (FEC) et sa Chambre des Mines qui siège au Comité Exécutif et au Groupe Technique de Travail, participe à toutes les activités de la mise en œuvre dont l'élaboration des plans de travail, les cadrages des rapports et à la validation des livrables. Cette implication des entreprises est continue et documentée à travers la présence des entreprises (Gécamines, TFM, KCC, KIBALI, SICOMINES, MMG, , PERENCO, etc.) aux réunions du GTT et aux ateliers thématiques (dotation de 0,3 % du chiffre d'affaires, divulgation des contrats, propriété effective, prix de transfert, modélisation fiscale des grands projets, EMAPE), et déclaration exhaustive de leurs paiements dans les rapports de conciliation successifs (2020-2021, 2022, 2023. Autrement dit, les entreprises ne se contentent pas de répondre aux sollicitations : elles co-construisent le processus, il s’agit d’un engagement « plein, actif et effectif ».
L'atelier de haut niveau de Lubumbashi (9-12 septembre 2025) illustre que la Chambre des Mines de la FEC a organisé, en partenariat avec l'ITIE-RDC et l'IDAK, un dialogue multipartite réunissant autorités nationales et provinciales, entreprises, ONG et communautés autour de la redevabilité sociale du secteur. Les entreprises y ont volontairement soumis leur performance à un examen critique (évaluation de l'application de la dotation de 0,3 %, mise en œuvre des cahiers des charges, lutte contre l'envahissement des sites). La Chambre des Mines affirmant assumer un rôle de « veille au respect des normes de responsabilité sociétale » et ne pas être « une caisse de résonance pour des entreprises qui refusent de respecter la loi ». Les entreprises portent elles-mêmes le débat public sur l'usage des retombées minières et s'exposent à la reddition de comptes devant les communautés impactées. Les entreprises congolaises vont donc au-delà de la participation minimale exigée : elles font de l'ITIE un levier de gouvernance et de dialogue social, ce qui justifie une appréciation « dépassée » de l'Exigence relative à leur participation.





[bookmark: _Toc176351572]Exigence 1.2: Engagement des entreprises
1. [bookmark: _Toc176351573]Ressources
	· Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
· Notes d’orientation: Orientations sur les attentes vis-à-vis des entreprises de soutien de l’ITIE, Comment devenir pays de mise en œuvre de l'ITIE


[bookmark: _Toc176351574][bookmark: _Hlk175313000]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Hlk175313015][bookmark: _Toc172732901]ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation ou de l’évaluation ciblée précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.


[bookmark: _Hlk175313052][bookmark: _Toc176351575]Autoévaluation
[bookmark: _Hlk175313083]ⓘ L’autoévaluation doit être préparée par un représentant des entreprises, comme le coordonnateur du collège en consultation avec le collège élargi. L’autoévaluation permet de comprendre les aspects de l’exigence. Des points de vue divergents au sein du collège peuvent être documentés dans ce formulaire.



[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Exigences_techniques][bookmark: _Toc176351576][bookmark: _Toc171546379]Exigences techniques
	Exigé
	1.2.a Engagement des entreprises

	Engagement efficace
1.2.a.
	Tous les membres du GMP appartenant au collège des entreprises participent-ils régulièrement et activement aux réunions du GMP ?
☒ Oui           ☐ Non
https://www.itierdc.net/docs/autre/2026/Preuve%20Engagement%20Composante%20Entreprise.pdf 
Si ce n’est pas le cas, expliquez pourquoi : 
Pour la Validation, l’Annexe sur la présence au GMP doit être fournie pour évaluer la présence de tous les collèges. Elle est (généralement) préparée par le secrétariat national.
https://www.itierdc.net/docs/autre/2026/Preuve%20Engagement%20Composante%20Entreprise.pdf 
Les membres du GMP représentant les entreprises sont-ils à un niveau suffisamment élevé pour pouvoir représenter les points de vue du collège et prendre des décisions en son nom sur des questions de mise en œuvre de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Explication : 
Trois secteurs sont représentés au sein du Comité Exécutif : les Mines, les Hydrocarbures et la Forêt. Le collège compte quatre cinq membres, dont deux femmes, soit 40 %. Les représentants occupent des fonctions de direction générale au sein des entreprises les plus significatives de leurs sous-secteurs respectifs :
Mme Marie-Chantal Kaninda, Représentante des entreprises privées, est Présidente de Glencore RDC et Présidente du Conseil d'administration de Kamoto Copper Company, forte de plus de vingt-cinq ans d'expérience du secteur minier acquise chez Ashanti Goldfields, AngloGold Ashanti, De Beers Group et Rio Tinto ; elle a été la première femme africaine à présider le World Diamond Council. M. Kassongo Bin Nassor, Délégué de la Chambre des mines, est Directeur Général des Relations Externes de Tenke Fungurume Mining, un de grands  contributeurs du secteur extractif congolais en termes de chiffre d'affaires déclaré en 2023, et Président de la Chambre des Mines de la Fédération des Entreprises du Congo depuis avril 2025. Mme Yvonne Mbala, Représentante des entreprises pétrolières, est Directeur Général Adjointe de Perenco en RDC, seul groupe producteur de pétrole du pays à travers Perenco REP, la Muanda International Oil Company, Perenco ODS , Perenco Overseas et Lirex. M. José Minga's, Représentant des entreprises forestières, est désigné par la Fédération des Industriels du Bois, qui regroupe les concessionnaires détenant 69 % des superficies forestières concédées.
Les entreprises publiques sont représentées par M. Madimba Kadima Nzuji de la GECAMINES, la principale entreprise publique du secteur extractif  en termes de recettes de participation (95% de recettes perçues par toutes les EP d’après le Rapport ITIE -RDC 2023.


Toutes les entreprises à qui il est demandé de soumettre des données à des fin de rapportage les fournissent-elles ou publient-elles l’information demandée ?
☒ Oui           ☐ Non
Explication
Exercice 2023 (dernier rapport publié, 31 décembre 2025) : Le Rapport ITIE-RDC 2023 constate que « l’ensemble des entreprises incluses dans le périmètre de rapprochement 2023 a soumis ses déclarations au titre de cet exercice ». Cinquante-six (56) entreprises ont soumis leurs formulaires de déclaration.
Aucune entreprise défaillante n’est relevée pour cet exercice.  
La participation des entreprises à la déclaration à l’ITIE est passée de 79,8 % en 2022 à 100 % en 2023 avec même des entreprises qui ont déclaré de manière volontaire.


Si ce n’est pas le cas, expliquez pourquoi et nommez les entreprises n’ayant pas fourni leurs données : 


	Entreprises de soutien de l’ITIE
	Des entreprises de soutien à l’ITIE ou leurs filiales sont-elles représentées au GMP ?
Qu’est-ce qu’une entreprise de soutien à l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, lesquelles ? 
Explication 
Glencore, qui soutient l’ITIE depuis 2011  est représentée au Comité exécutif par Mme Marie-Chantal Kaninda. Elle est Présidente de Glencore RDC et du Conseil d’administration de Kamoto Copper Company, où elle occupe également le poste de Représentante des entreprises privées. Ses filiales congolaises, Kamoto Copper Company (KCC) et Mutanda Mining (MUMI), déclarent régulièrement à leurs données à l’ITIE-RDC.
.
Certaines entreprises de soutien à l’ITIE effectuent-elles des paiements significatifs et devraient-elles opérer un rapportage ITIE / le font-elles déjà ?  
Une entreprise de soutien n’a pas forcément un siège au GMP mais peut détenir une licence et effectuer des paiements significatifs au gouvernement. 
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, lesquelles ? Précisez leur nom : 
Précisions 
Les entreprises de soutien de l’ITIE listées ci-dessous ont des participations en RDC et effectuent des paiements importants :
  - Glencore: Kamoto Copper Company; Mutanda Mining
  - Ivanhoe Mines: Kamoa Copper SA; Kipushi Corporation
  - Barrick: Kibali Goldmines SA
  - MMG: MMG Kinsevere SARL
Toutes ces entreprises réalise des paiements significatifs et déclarent réguilèrement leurs données  à l’ITIE RDC.
Si c’est le cas, ces entreprises ont-elles connaissance des attentes vis-à-vis des entreprises de soutien de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
https://eiti.org/news/eiti-assessment-shows-continued-progress-supporting-companies-transparency-expectations 


	Attendu
	1.2.b Politiques de l’entreprise en matière de bonne gouvernance 

	Politiques de lutte contre la corruption
	Certaines entreprises déclarantes publient-elles des politiques de lutte contre la corruption expliquant comment l’entreprise gère le risque de corruption, y compris leur utilisation des données de propriété effective ?
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, lesquelles ? Dressez une liste des entreprises qui publient des politiques de lutte contre la corruption et l’endroit où celles-ci peuvent être consultées.
	Entreprise (filiale RDC)
	Document publié
	Lien direct

	Glencore (KCC, MUMI)
	Code of Conduct v2.1 émis 13.07.2021, révisé 23.07.2024
	PDF

	Glencore
	Anti-Corruption and Bribery Policy
	Page · Liste des 23 politiques du Groupe

	Glencore
	2024 Ethics and Compliance Report
	PDF

	Glencore / KCC
	2024 KCC Responsible Supply Chain Due Diligence Report
	PDF

	Glencore / Mutanda
	2023 Mutanda Responsible Mineral Supply Chain Report
	PDF

	CMOC / Tenke Fungurume Mining
	China Molybdenum Co., Ltd. Anti-Corruption Policy, 1ʳᵉ édition [2020], réf. CMOC_HQ_ZD_006
	PDF

	CMOC KISANFU/ TFM, KISANFU MINING
	Code of Business Conduct, 1ʳᵉ édition [2020], approuvée le 21 février 2020
	PDF

	CMOC / TFM
	TFM ESG Report 2022 due diligence fournisseurs (p. 36) ; adhésion à l’ITIE-RDC (p. 4)
	PDF

	Ivanhoe Mines (Kamoa Copper, Kipushi)
	Anti-Bribery and Anticorruption Policy, approuvée le 29 octobre 2024 1ʳᵉ politique ABAC autonome ; vise expressément les articles 147 à 150 du Code pénal congolais
	PDF

	Ivanhoe Mines
	Code of Business Conduct and Ethics (2017, mis à jour 03/2020)
	PDF

	Barrick (Kibali Goldmines)
	Anti-Bribery and Anti-Corruption Policy
	PDF

	Barrick
	Code of Business Conduct and Ethics  « One Team, One Mission »
	PDF

	MMG (Kinsevere)
	MMG Code of Conduct « Your guide to business integrity at MMG » (2024)
	PDF

	MMG
	Code of Conduct for Business Partners (au 01/08/2024) · Supplier Code of Conduct · Responsible Mineral Production and Sourcing Policy
	PDF · PDF · PDF

	
	
	

	
	
	PDF

	Zijin Mining (Kamoa Copper 39,6 %)
	Corporate Code of Conduct (2022) · Policy Statement on Business Ethics Management (2022) · Policy Statement on Whistleblowing Management (2022)
	Page Business Ethics · PDF · PDF

	Groupe Perenco (Perenco REP, MIOC, LIREX,  PERENCO ODS, PERENCO OVERSEAS)
	Perenco Group Code of Conduct (déposé 04/2025) — due diligence des tiers ; interdiction des paiements de facilitation
	PDF · Our Commitments · Rapports ESG 2025 · 2024 · 2023
.

	GECAMINES
	Politique de lutte contre la corruption
	https://docs.google.com/document/d/17Oz4XGbgkiuNKvPFJpGVyyjs5sF0tERI/edit?usp=sharing&ouid=109031872434339330518&rtpof=true&sd=true

	
	
	


Kisenge MANGANESE :                                                   Evoqué à la page 3 du document ci après : https://drive.google.com/file/d/1weBMdxNd2Hp6d5-sQDAEgaCTfAH0dCkc/view?usp=drive_link 


	Vérification préalable
	La politique de lutte contre la corruption de l’entreprise décrit-elle comment l’entreprise gère le risque de corruption concernant l’identification et l’utilisation de données de propriété effective ? 
☒ Oui           ☐ Non
Si oui, lesquelles ? Nommez les entreprises 
Merci de fournir des liens : 
Les entreprises le font mais pas de la même façon ….. Sur l’ensemble des entreprises déclarantes en RDC, une seule (Glencore) décrit explicitement comment elle identifie et utilise les données de propriété effective ….
Glencore identifie tout bénéficiaire effectif détenant 10 % ou plus d’une entité, obtient copie d’un passeport valide pour chacun, tient une liste de ses agents et de leurs bénéficiaires effectifs, publie la propriété effective de ses coentreprises industrielles, et s’engage à ne pas s’associer ni contracter avec des sociétés évaluées à haut risque de corruption qui refusent d’identifier leurs bénéficiaires effectifs. Glencore est aussi signataire de la déclaration commune de six grandes entreprises extractives sur la transparence de la propriété effective (septembre 2021).
Pour les autres entreprises, les politiques publiées présentent des pratiques spécifiques :
Exemples
- Barrick : la politique ABAC aborde l’affiliation gouvernementale des contreparties (section 12), invitant Barrick à « indiquer si et comment elle collecte et utilise les informations de propriété effective ».
- Ivanhoe Mines : la politique ABAC d’octobre 2024 prévoit une due diligence des agents, consultants et partenaires (p. 4),.
- CMOC/TFM (y compris CMOC Kisanfu) : la due diligence des tiers est documentée, basée sur le risque, avec un réexamen au moins tous les deux ans, en ciblant les personnes politiquement exposées mais sans identification des bénéficiaires effectifs.
- GECAMINES : La plus grande entreprise publique  du pays  affirme respecter les lois congolaises ainsi que les conventions des Nations Unies et de l’Union africaine relatives à la lutte contre la corruption. Ses principales mesures comprennent l’adoption de règlements et de manuels internes encadrant la gestion du personnel et prévoyant des sanctions contre les actes de corruption, l’application des règles de l’OHADA permettant de réprimer les fautes commises par les dirigeants sociaux, ainsi que la mise en place de procédures de contrôle et d’audit interne destinées à surveiller systématiquement la gestion de la société.

	Exigé
	1.2.c-d Environnement propice

	Environnement propice 
1.2.c-d
	Le gouvernement garantit-il un environnement propice à la participation des entreprises en ce qui concerne les lois et les réglementations ainsi que les pratiques concrètes de mise en œuvre de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Les droits fondamentaux de toutes les entreprises engagées dans l’ITIE sont-ils respectés ?
☒ Oui           ☐ Non
Si ce n’est pas le cas, quels sont les facteurs limitant l’environnement propice à la participation des entreprises ?
Expliquez
Les entreprises ont-elles rencontré des obstacles à leur participation à l’ITIE?
☐ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, décrivez et précisez les obstacles auxquels les entreprises ont fait face. Fournissez des éléments probants s’ils existent.
Expliquez Les entreprises ont rencontré, sur la période examinée, des obstacles qui ont directement affecté leur capacité à participer au rapportage ITIE.
Nonobstantle conflit armé dans l’Est du pays les entreprises du périmètre qui se trouve dans les provinces en proie concernées, notamment (CJX, CDMC, Alphamines Bisie) ont continué de respecter leurs obligations de déclaration à l’ITIE, 




[bookmark: _Underlying_objective][bookmark: _Objectif_sous-jacent][bookmark: _Toc176351577]Objectif sous-jacent
L’objectif de cette exigence est de veiller à ce que les entreprises extractives soient pleinement, activement et efficacement engagées dans l’ITIE, tant en termes de divulgations que de participation aux travaux du groupe multipartite, et que le gouvernement offre un environnement propice à cela. L’exigence vise à assurer que les entreprises déclarantes engagées dans l’ITIE alignent leurs pratiques sur les principes de bonne gouvernance tels que définis dans les Attentes à l’égard des entreprises soutenant l’ITIE.
1. Les entreprises contribuent-elles activement à résoudre des goulets d’étranglement, comme des obstacles juridiques à la divulgation (par exemple en autorisant des exceptions, en traitant d’obstacles à la transparence des contrats et à la propriété effective) ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, merci de donner des exemples : 
1. Propriété effective. Suivants les Rapports ITIE 2022 et 2023 (Pages 72 et suivantes), Les entreprises extractives ont alimenté le registre public des bénéficiaires effectifs de l’ITIE-RDC, qui recense aujourd’hui près de 202 propriétaires effectifs déclarés par 54 entités, de 16 nationalités, dont 2 personnes politiquement exposées. Ce résultat marque un progrès net par rapport à la Validation 2022, où 21 entreprises seulement sur 77 entreprises significatives avaient fourni ces informations et où l’Exigence 2.5 était évaluée « partiellement remplie » avec 30/100. Les entreprises ont participé à l’atelier de sensibilisation à la déclaration des bénéficiaires effectifs du 11 juin 2026 et à l’atelier stratégique du 9 avril 2026 sur la mise en œuvre du registre, appuyé par la GIZ/LuCoFFI.
2. Transparence des contrats. Plus de 347 documents contractuels (contrats, avenants, annexes) sont aujourd’hui publiés, dont 347 documents contractuels  directement téléchargeables en ligne et depuis le portail de données de l’ITIE-RDC.
3. Télédéclaration. Les entreprises ont adopté la plateforme de télédéclaration TSL et se sont formées à son usage lors des ateliers de Bukavu (novembre 2024) et de la campagne nationale de septembre 2025 couvrant Kinshasa et douze villes de province.
4. Intégration du secteur forestier. Le collège a soutenu l’extension du périmètre ITIE au bois, décidée en octobre 2021, et les entreprises forestières ont participé aux ateliers de renforcement des capacités de juin et juillet 2026 


2. Les entreprises utilisent-elles l’ITIE comme outil d’encouragement à des pratiques de bonne gouvernance entre les pairs ? Promeuvent-elles la transparence auprès du collège élargi ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, merci de donner des exemples :
0. Adhésions publiques à l’ITIE-RDC entre pairs. Tenke Fungurume Mining, premier contributeur du secteur, déclare publiquement dans son rapport ESG : « we are a member of the Extractive Industries Transparency Initiative in the DRC (EITI-DRC) ». 
0. Ivanhoe Mines déclare de son côté : « Ivanhoe Mines further supports the implementation of the Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) Standard in the DRC. In 2022, Ivanhoe Mines formally joined the EITI, pledging support for the overarching goals of the EITI and endorsing its 12 principles », et publie ses impôts et redevances pays par pays et projet par projet dans ses rapports ESTMA. 
0. Chemaf cite la No/rme ITIE parmi ses référentiels de durabilité.
0. Réactivation du réseau des points focaux. La Chambre des Mines, par sa Coordonnatrice, a relancé à Lubumbashi le réseau des points focaux ITIE en entreprise après trois ans d’interruption, en sensibilisant les entreprises du Haut-Katanga à l’exhaustivité, à la fiabilité et à la désagrégation des données déclarées. La participation des points focaux aux activités peut être attestée par leur présence aux activités de l’ITIE : https://drive.google.com/drive/folders/1YtRYaKKLjc1KJt1yq0FuNxkMMVEnGmCw?usp=drive_link 
0. Co-organisation d’un atelier de gouvernance  sectorielle. L’atelier de Lubumbashi des 9-12 septembre 2025, co-organisée par la Chambre des Mines de la FEC, l’ITIE-RDC et l’IDAK, a réuni industriels, coopératives artisanales, communautés locales, autorités et société civile autour de la dotation de 0,3 % et de l’envahissement des sites, et a débouché sur une feuille de route de 13 actions prioritaires pour une meilleure gouvernance dans le secteur concernant ces thématiques.
0. Certifications volontaires : certaines entreprises sollicitent des attestations certifiant leur déclaration conforme à l’ITIE.  



3. Utilisation des données : Les représentants des entreprises ont-ils contribué à communiquer ou à utiliser les données ITIE, y compris en participant à des activités desensibilisation ?
	☒ Oui           ☐ Non
Si c’est le cas, merci de donner des exemples : 
· Réunion de Restitution des résultats de la Validation 2022 au collège élargi des entreprises : Chambre des Mines à Kinshasa le 21 octobre 2022, : https://www.itierdc.net/actualite/le-coordonnateur-national-de-litie-rdc-intervient-a-la-chambre-des-mines/   .
Interventions de M. Kassongo Bin Nassor (Président de la Chambre des Mines et membre du Collège entréprises au sein du GMP) dans plusieurs  ateliers ITIE (Kinshasa et Lubumbashi) : 
a) https://x.com/itierdc/status/1853748461180465220?s=20 , 
b) https://geopolismagazine.org/conference-sur-les-mines-a-kindu-kassongo-bin-nassor-explicite-les-engagements-de-la-chambre-des-mines-maniema-la-quete-de-grandeur/ , 
c) https://x.com/itierdc/status/1828726822676078920?s=20;
· Intervention de plusieurs membres des entreprises à l’atelier sur les contrats : https://drive.google.com/drive/folders/1AWe2G_sFKM5g0lsYscg1tzBvuqBFrNby 
· Utilisation des données ITIE dans le débat sur la dotation de 0,3 % : l’atelier de Lubumbashi de septembre 2025, co-organisé par le collège Entreprises, IDAK, ITIE), a mobilisé les données de suivi de la DOT   donner le rapport et les détails.
· Appropriation du manuel de procédures de gestion de la DOT : ateliers simultanés de Lubumbashi, Kolwezi, Durba et Goma en septembre 2023 (Mettre les liens et l’intitulé de l’activité).
· Participation aux ateliers de cadrage et de dissémination des rapports ITIE : « Les listes de participation montrent que les entreprises extractives, qu’elles soient représentées ou non au Groupe multipartite, ont largement participé aux initiatives de sensibilisation et de diffusion organisées par l’ITIE RDC. » 


4. [bookmark: _Hlk175556239]Utilisation des données : Les représentants des entreprises ont-ils utilisé les données dans le cadre de leurs propres objectifs, comme les efforts de vérification préalable ou d’étalonnage ?
	☐ Oui           ☒ Non
Si c’est le cas, merci de donner des exemples : En suspens…




5. D’autres collèges ont-ils évoqué des préoccupations quant au collège des entreprises ? 
	☒ Oui           ☐ Non
Quelle était la nature des préoccupations ? Comment en avez-vous traité ? 
1. Exécution des cahiers des charges :  la société civile estime que le budget annuel moyen consacré représente environ 0,22 % du chiffre d’affaires des entreprises concernées. Ils supposent une « absence quasi-totale de sanctions contre les entreprises contrevenantes depuis 2018 » et une asymétrie d’information, les communautés n’ayant « pas suffisamment de connaissance sur les revenus des entreprises minières ».
Traitement par le collège : Cette question a constitué l’objet de la première thématique de l’atelier de Lubumbashi des 9-12 septembre 2025 co-organisé par la Chambre des Mines, l’ITIE-RDC et l’IDAK, qui a établi un diagnostic partagé et adopté une feuille de route de 13 actions prioritaires sur la dotation de 0,3 % et les cahiers des charges.
2. Obligations environnementales (Observatoire d'Études et d'Appui à la Responsabilité Sociale et Environnementale OEARSE en sigle une Organisation de la Société Civile, juin 2024). À partir da version préfinale du rapport ITIE sur les engagements sociaux et environnementaux  partagée en  mars 2023 portant sur 93 entreprises minières du Haut-Katanga, du Lualaba et du Haut-Uélé, l’OEARSE relève que 10 entreprises (11 %) ont transmis les preuves de sûretés financières, 5 (5 %) les études d’impact environnemental et 4 (4 %) les synthèses, et dénonce « l’absence dans le domaine public de plus de 80 % des synthèses des études d’impact environnemental ».
Traitement par le collège :. Les entreprises minières du haut Katanga et du Lualaba ont collaboré davantage avec le cabinet KPMG pour améliorer ce score lors de l’élaboration du second Rapport sur le niveau du respect par les entreprises minières de leurs obligations sociales et environnementales
Par une directive du 30 janvier 2026, le ministère des Mines de la RDC enjoint à toutes les sociétés minières et de carrières actives de fournir, au plus tard le 16 février 2026, les preuves de constitution de leurs sûretés financières pour la réhabilitation environnementale, accompagnées de leurs plans environnementaux approuvés.



6. [bookmark: _Hlk175556196]Notez tout autre commentaire que souhaiterait faire le collège concernant son engagement dans le processus ITIE.
	Expliquez 



[bookmark: _Toc176351578][bookmark: _Hlk175299368]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence ?


[bookmark: _Hlk175299433]L’Exigence est:
	Non applicable☐
	
	Pas respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée
 ☒
	
	Dépassée
☐



	Explication :
Le collège des entreprises considère que l’Exigence 1.2 est  pleinement atteinte. 
Les entreprises extractives participent activement et efficacement à l’ITIE-RDC, tant en termes de divulgation que de participation au Groupe multipartite. Concernant leur participation aux travaux du GMP : les cinq représentants du collège assistent régulièrement aux réunions du Comité exécutif, à un niveau hiérarchique permettant une implication concrète de leurs entreprises respectives et des membres de leur collège élargi.  Ils participent activement, pleinement et efficacement aux activités de déclaration et celles débat public. En effet, en tant que parties déclarantes clés, ils participent à tous les ateliers  de collecte des données (et sans oublier leur implication dans la téledeclaration exhaustive). En tant que parties redevables, ils participent également à tous les ateliers du debat public, de restitution , de dissémination…
Exemples : Lors de la discussion à Kolwezi  sur la détermination de la structure responsable de la publication des synthèses des EIES et PGIES la Chambre des mines a dépêché un des ses représentant , expert dans les questions de RSE, pour prendre part active à cet atelier. 
En 2025,  lors de l’élaboration du Rapport 2023 la même chambre avait désigné un de ses représentants à participer à Kolwezi à l’atelier de lancement de la collecte des données. Ce membre a contribué à la sensibilisation et à la mobilisation des entreprises à la télédeclaration
En juin 2026, la Chambre des mines a dépêché à Likasi et Kolwezi ses membres pour prendre part active aux ateliers sur le Registre des bénéficiaires effectifs. 
En 2023, 100 % des déclarations ont été réalisées dans le périmètre de rapprochement, avec 94,87 % de couverture et un écart résiduel de 0,91 %, en dessous du seuil d’acceptabilité fixé par le Comité exécutif. Le registre des bénéficiaires effectifs comporte désormais 202 déclarations faites par 54 entreprises, contre 21 entreprises sur 77 lors de la Validation 2022. 
Quatre-cent trente-sept documents contractuels ont été publiés. Sur les politiques de bonne gouvernance : les principales entreprises déclarantes publient en ligne leurs politiques anti-corruption. 
Glencore, présente via KCC et Mutanda Mining, figure en 2026 parmi les rares entreprises de soutien de l’ITIE à satisfaire toutes les neuf Attentes, y compris l’Attente 7 concernant l’utilisation des données sur la propriété effective dans la vérification préalable, une exigence que 69 % des entreprises de soutien respectent à l’échelle mondiale. Sur l’environnement favorable : le cadre juridique garantit la transparence (articles 7 ter, 7 quater, 311 ter du Code minier ; articles 10 et 41 de la Loi 15/012 sur les hydrocarbures) il ya aucune restrictions limitant la participation du secteur extractif à l’ITIE aux entreprises. Le collège identifie un axe d’amélioration :  le sous-financement structurel du processus, qui limite les activités du GMP et du Comité National.




[bookmark: _Hlk175312615][bookmark: _Toc176351579]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. A noter que cette section informera ce qui sera reflété dans le rapport de Validation
	1.4.a.i Mise en place et représentation
	

	1.4.b.ii Communication avec le collège élargi
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 1.4
	

	1.2.a. Engagement efficace
	

	1.2.a Présence d’entreprises de soutien de l’ITIE
	

	1.2.b Politiques de l’entreprise en matière de bonne gouvernance
	

	1.2.c. Environnement propice
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 1.2
	

	Autres observations
	






[bookmark: _For_Validation:_sign-off][bookmark: _Toc176351580][bookmark: _Hlk175312515]Pour la Validation: signature
[bookmark: _Hlk175312527]Merci d’inclure ci-dessous les noms et coordonnées des membres du GMP issus du collège des entreprises qui signent la transmission des informations ci-dessus à l’équipe de Validation. Ajoutez des lignes si nécessaire

	Nom
	Adresse e-mail ou numéro de téléphone

	Madame Yvonne MBALA
	ymbala@cd.perenco.com

	Madame Chantal KANINDA
	marie-chantal.kaninda@glencore.com

	Monsieur KASSONGO BIN NASSOR
	binas2001@hotmail.com, binas200@gmail.com

	Monsieur José MINGA’S
	jmingas@gmail.com

	Monsieur KADIMA NZUZI
	mkadimanzuji@gecamines.cd


[bookmark: _Hlk175312564]Date de signature
29/09/202
[bookmark: _Hlk175312577]*** Fin du formulaire
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